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La séance est ouverte à 15 h 15. 
 
 

Forum pour la coopération en matière 
de développement (suite) (E/2012/11, E/2012/15 
et Add.1 et 2, E/2012/50, E/2012/78 et E/2012/83) 
 

1. Une table ronde est organisée sur le thème 
« Amener la coopération internationale pour le 
développement vers le développement durable : Où 
allons-nous après Rio? », présidée par M. Koterec 
(Slovaquie), Président du Conseil, et animée par 
M. Luis-Alfonso de Alba (Représentant permanent du 
Mexique auprès de l’Organisation des Nations Unies). 
Le Président fait une déclaration et présente les 
participants : M. Sha Zukang (Secrétaire général 
adjoint aux affaires économiques et sociales); M. Jean-
Baptiste Mattei (Directeur général de la mondialisation, 
du développement et des partenariats du Ministère des 
affaires étrangères, France); M. Roberto Bissio 
(Coordonnateur à Veille sociale); et M. Juan Somavía 
(Directeur général de l’Organisation internationale du 
Travail). Un débat interactif s’ensuit auquel participent le 
représentant du Bélarus et l’observateur du Réseau 
syndical de coopération au développement, affilié à la 
Confédération syndicale internationale. L’animateur fait 
des observations finales. 

2. Une deuxième table ronde est organisée sur le 
thème « Préparer l’avenir : Établir des partenariats 
pour l’avenir du développement », présidée par 
M. Koterec (Slovaquie), Président du Conseil, et animée 
par M. Bruce Jones (Directeur du Center on 
International Cooperation, New York University). 
L’animateur fait une déclaration et présente les 
participants : M. Kim Bong-hyun (Vice-Ministre des 
Affaires multilatérales et mondiales de la République de 
Corée); M. Rogelio Granguillhome (Directeur exécutif 
de l’Agence mexicaine de la coopération internationale 
pour le développement); M. Katsuji Imata (Secrétaire 
général par intérim de CIVICUS : Alliance mondiale 
pour la participation des citoyens); et M. Talaat Abdel 
Malek (Coprésident du Groupe de travail sur l’efficacité 
de l’aide du Comité d’aide au développement de 
l’Organisation de coopération et de développement 
économiques (OCDE/CAD) et Conseiller en matière 
d’économie au Ministère de la coopération 
internationale de l’Égypte). Un débat interactif s’ensuit, 
auquel participent les représentants du Nicaragua et du 
Programme des Nations Unies pour le développement 
(PNUD), l’observateur de l’Ouganda, ainsi qu’un 

représentant de Messeh International. L’animateur 
prononce une allocution de clôture. 

3. M. Eliasson (Vice-Secrétaire général), lors de sa 
première allocution publique prononcée au sein d’un 
organe des Nations Unies depuis son entrée en fonction 
en qualité de Vice-Secrétaire général, félicite le 
Conseil, au nom du Secrétaire général, pour la 
convocation d’une troisième session réussie du Forum 
pour la coopération en matière de développement. Des 
crises économique, alimentaire et énergétique sévissent 
à l’heure de la séance en cours; des bouleversements 
sociaux ont refaçonné le monde et les orientations; de 
nombreuses catastrophes naturelles et crises 
humanitaires graves ont frappé; et plusieurs pays 
connaissent des transitions politiques ou des situations 
spéciales nécessitant un appui dans les domaines du 
développement, de l’assistance humanitaire, des droits 
de l’homme et du maintien de la paix. 

4. Il est urgent d’accélérer les avancées sur la voie 
des objectifs du Millénaire pour le développement 
(OMD) et de garantir que la crise financière mondiale 
n’entrave pas les efforts de coopération pour le 
développement. Dans le même temps, de nombreuses 
tendances actuelles peuvent être bénéfiques. Les pays 
en développement harmonisent l’aide qu’ils reçoivent 
avec leurs plans et stratégies de développement 
national, avec une participation accrue des parties 
prenantes. Ils ont resserré les liens économiques entre 
eux et ont enregistré une croissance économique. La 
réduction de la pauvreté a enregistré des progrès dans 
toutes les régions; plusieurs pays en Asie, Amérique latine 
et Afrique fournissent à présent leurs propres ressources 
et un réalignement géoéconomique a lieu à l’heure de la 
séance en cours, notamment avec l’émergence de 
groupes influents comme le Groupe des Vingt et des 
acteurs majeurs de la société civile et des milieux 
d’affaires. L’Organisation des Nations Unies s’emploie 
à répondre à ce nouvel environnement et s’efforce 
d’exploiter le potentiel des économies dynamiques qui 
ont surgi. L’Organisation s’applique à faire en sorte 
que la coopération pour le développement soit plus 
réactive et participative et davantage axée sur les 
résultats afin de rendre la gouvernance économique 
mondiale plus ouverte et plus efficace. 

5. Il reste trois ans et demi avant la date cible de 
2015 pour la réalisation des OMD. Le document final 
de la dernière Conférence des Nations Unies sur le 
développement durable (Rio +20) jette les bases d’un 
avenir durable, notamment un accord en vue d’établir 
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un cadre d’objectifs du développement durable au titre 
du programme de développement pour l’après-2015. 
L’expérience acquise avec les OMD a permis d’obtenir 
des réussites et de tirer des enseignements de même 
importance. Tout nouveau cadre de développement 
mondial doit s’appuyer sur ce progrès et combler 
toutes lacunes persistantes, ainsi que fournir une 
stratégie durable couvrant des problèmes complexes et 
se chevauchant dans des domaines aussi divers que 
l’énergie, la faim, la population, ainsi que 
l’urbanisation, l’infrastructure, l’agriculture, la santé et 
les changements climatiques. La tâche est gigantesque 
et les autres difficultés posées par le développement 
exigeront de vastes et vigoureux efforts mutuels. 
L’orateur se félicite de collaborer avec le Conseil pour 
aider à la construction d’un avenir de prospérité 
partagée pour tous dans un monde sain et pacifique. 

6. M. Sha Zukang (Secrétaire général adjoint aux 
affaires économiques et sociales) dit avoir, à de 
multiples occasions et dans de nombreuses régions du 
monde, été le témoin d’un degré inhabituel 
d’enthousiasme, d’engagement et de réflexions 
nouvelles autour du Forum pour la coopération en 
matière de développement. Les professionnels autant 
que les décideurs ont réaffirmé que les discussions 
tenues lors du Forum pouvaient avoir une incidence 
majeure sur les politiques, le développement des 
capacités, l’innovation et les partenariats, au niveau 
des pays, en réponse aux défis interdépendants du 
développement. Le Forum est beaucoup plus qu’un 
« moulins à paroles »; il formule des recommandations 
et directives concrètes sur l’effort de développement 
sur le terrain, adaptées aux défis particuliers et 
façonnés par des délibérations multipartites. L’orateur 
encourage le Conseil à assurer que le Forum continue 
de combler les lacunes critiques lors du débat 
international sur la coopération pour le développement. 

7. En qualité de Secrétaire général de la Conférence 
Rio +20, l’orateur se félicite que la Conférence ait 
renouvelé l’engagement politique pour le 
développement durable, et que son document final et le 
programme de développement pour l’après-2015 soient 
susceptibles d’avoir des incidences majeures sur le rôle 
futur de la coopération pour le développement. C’est 
dans ce contexte que le Forum peut aider à centrer 
l’attention de la communauté internationale sur le rôle 
de la coopération pour le développement et est bien 
placé pour favoriser un dialogue constructif parmi tous 
les acteurs concernés qui ne se sont pas esquivés face 

aux questions sensibles. L’orateur enjoint au Conseil de 
tirer un profit meilleur encore de ce mécanisme unique 
dans les années à venir. 

8. Le Président récapitule les discussions qui ont eu 
lieu durant le Forum de 2012 pour la coopération en 
matière de développement et dit que le Forum et ses 
réunions préparatoires ont constitué l’occasion pour les 
gouvernements, la société civile, le secteur privé, les 
parlementaires et les acteurs de la décentralisation de 
formuler des normes de bonnes pratiques sur les 
questions clefs adaptables et applicables aux contextes 
nationaux, concernant en particulier la responsabilité 
mutuelle et les résultats obtenus pour les femmes. Les 
participants ont suggéré que, lors de sa prochaine 
phase, le Forum insiste sur l’approche à adopter pour : 
adapter la coopération pour le développement au 
programme de développement durable pour l’après-
2015 dans le paysage mondial en mutation; favoriser 
d’autres sources de financement du développement 
durable afin de réduire la dépendance de long terme à 
l’aide; tirer parti des avantages comparatifs et tirer les 
enseignements des résultats de la coopération fournie 
par tous les types de prestataires; accélérer les 
avancées vers des partenariats pour le développement 
plus responsables et transparents, et davantage axés sur 
les résultats; enfin, accroître l’incidence de ces efforts 
au niveau national. L’orateur demande instamment à 
toutes les parties prenantes d’accélérer les progrès vers 
la réalisation des OMD et le développement durable et 
de s’employer ensemble à façonner le programme de 
développement pour l’après-2015. 

La séance est levée à 18 h 15. 
 


